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La séance est ouverte à 18h11. 
 
Une minute de silence a été observée en mémoire de Jean-François CLAISSE, ancien conseiller 
métropolitain. 
 
Monsieur le Président a indiqué à l’assemblée qu’en l’absence d’Anne PINON le point 33 de l’ordre 
du jour relatif au schéma Métropolitain de l’Enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation 2021-2026 serait reporté au conseil métropolitain du 3 février 2022. 
 

1 - Délégations de vote. 

 
Annie VERRIER a donné pouvoir à Olivier JARDE,   
Marie-Hélène BOUCHEZ a donné pouvoir à Guillaume DUFLOT,  
Anne PINON s’est excusée, 
Mathilde ROY a donné pouvoir à Margaux DELETRE,   
Marc FOUCAULT a donné pouvoir à Alain GEST,   
Martin DOMISE a donné pouvoir à Alain GEST,   
Caroline GIRARD a donné pouvoir à Valérie ROSE-TETU,   
Sonia HAMADI a donné pouvoir à Pierre SAVREUX,   
Bruno BIENAIME a donné pouvoir à Thomas DOREZ,  
Edouard DUSSART a donné pouvoir à Dominique EVRARD,   
Renaud DESCHAMPS a donné pouvoir à Nathalie VAGNIEZ,   
Julia BELLINA a donné pouvoir à Christophe METAY,  
Nathalie MARCHAND s’est excusée,  
Pascal OURDOUILLE a donné pouvoir à Eric MAQUET,   
Ingrid GUFFROY s’est excusée,   
François DECAVE a donné pouvoir à Ismael BARA, 
Fabien VOULMINOT a donné pouvoir à Julien PRADAT,   
Assia NOUAOUR a donné pouvoir à Tarek BAIS, 
Hubert DE JENLIS a donné pouvoir Valérie DEVAUX 
Marie-Christine ZOUINI a siégé pour la commune de Sains-en-Amiénois 
 

2 - Désignation des secrétaires de séance. 

 
Messieurs Claude VITRY et Thomas LHERMITTE ont été désignés par l’assemblée pour remplir 
respectivement les fonctions de secrétaire et secrétaire adjoint. 

Adopté à l’unanimité 
 

3 - Communications du Président. 

 
Le Président a informé que la prochaine séance se tiendrait le jeudi 3 février 2022, à 18 heures, dans 
un lieu non encore déterminé, qui serait en fonction de l’évolution de la crise sanitaire. 
 
Il a annoncé qu’Amiens a été sélectionnée parmi 20 villes d’Europe pour participer au concours 
« Best European Destination », institué par l’organisme du même nom qui est partenaire du réseau 
EDEN de la Commission Européenne. Le Président a précisé que cette distinction permettrait de 
figurer parmi les destinations touristiques européennes à ne pas manquer en 2022 et dans les médias 
de renommée mondiale. 
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Il a ensuite passé la parole à Eric MAQUET pour qu’il présente les actions mises en œuvre en 
matière de distribution d’eau et d’assainissement puis à Guy PENAUD pour qu’il fasse un point sur 
le rapport d’observations de la chambre régionale des comptes Hauts-de-France sur la gestion de la 
Société Immobilière de Picardie. 
 

3 – 1 Rapport d'observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes Hauts-de-
France relatif au contrôle des comptes et de la gestion en matière de distribution d'eau et 
d'assainissement pour les exercices 2013 et suivants. Actions mises en œuvre. 

 
Les membres de l’assemblée ont pris acte du bilan des actions mises en œuvre suite aux 
observations que la Chambre Régionale des Comptes Hauts-de-France a formulées sur la gestion 
de la distribution d’eau et d’assainissement par la Communauté d’Agglomération Amiens 
Métropole pour les exercices 2013 et suivants.  

Dont acte 
 

3 – 2 Rapport d'observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes Hauts-de-
France relatif au contrôle des comptes et à la gestion de la Société Immobilière de Picardie 
pour les années 2016 et suivantes. 

 
Les membres du conseil ont pris acte du rapport d’observations définitives produit par la Chambre 
Régionale des Comptes Hauts-de-France pour les exercices 2016 et suivants sur la gestion de la 
Société Immobilière de Picardie. 

Dont acte 
 

4 - Procès-verbal de la séance du 4 novembre 2021. Approbation. 

 
L’assemblée a approuvé le procès-verbal de la séance du jeudi 4 novembre 2021 qui a été transmis à 
chaque membre du conseil. 

Adopté à l’unanimité 
 

5 - Décisions du Président. Compte-rendu. 

 
Conformément à la délibération accordant au président la délégation dans les formes prévues par 
l’article L.5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a rendu compte à l’assemblée des 
décisions qu’il a prises entre le 28 octobre et le 8 décembre 2021. 

Dont acte 
 

6 - Décision du Président prise dans le cadre du plan de soutien économique aux 
entreprises d'Amiens Métropole. Compte-rendu. 

 
Conformément à la délibération n°32 du 17 décembre 2020 lui accordant la délégation de 
compétences en matière d’aide aux entreprises de la Région Hauts-de-France, le Président a rendu 
compte de la décision qu’il a prise le 10 novembre 2021 relative à l'octroi d'une aide financière 
accordée aux entreprises ayant recruté leur premier collaborateur post Covid. 

Dont acte 
 

7 - Actualisation des statuts d'Amiens Métropole. 

 
Conformément aux obligations réglementaires Amiens Métropole a engagé la rédaction d’un 
nouveau Pacte Financier et Fiscal qui prévoyait la mise en place de la Dotation de Solidarité 
Communale. Les modalités de cette mise en œuvre n’étant pas celles figurant dans les statuts 
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d’Amiens Métropole, l’assemblée délibérante a ainsi approuvé la modification de ces statuts en 
supprimant le titre VI.  

Adopté à l’unanimité 
 

8 – Pacte de gouvernance. Approbation. 

 
Les communes de la Métropole ayant rendu leur avis les conseillers communautaires ont adopté le 
pacte de gouvernance.  
 

Adopté à l’unanimité 
 
Observations : Mme DESBUREAUX s’est abstenue. 
 

9 - Rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes. 

 
Préalablement au Débat d’Orientation Budgétaire de l’exercice 2022, les conseillers communautaires 
ont pris connaissance du rapport annuel en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, relatif 
à l’année 2020. Un état des lieux des actions conduites au titre des ressources humaines et un bilan 
des actions menées ont été présentés.  

Dont acte 
 

10 - Rapport sur la situation en matière de développement durable. Année 2021.  

 
Les membres du conseil ont pris acte du rapport annuel sur le développement durable et des actions 
conduites par la collectivité au titre de la gestion du patrimoine, du fonctionnement, des activités 
internes et des politiques publiques mises en œuvre sur le territoire.  

Dont acte 
 

11 - Solidarité financière au sein d'Amiens Métropole. Instauration d'une Dotation de 
Solidarité Communautaire. 

 
La collectivité souhaite instaurer une dotation de solidarité communautaire qui est un mode 
d’expression de la solidarité communautaire. Le principe de la répartition de cette dotation entre 
les communes membres est fixé par les membres du Conseil communautaire et repose sur 
l’utilisation de critères de distribution dont certains sont imposés par la loi.  
Des critères complémentaires peuvent être librement définis, dès lors qu’ils poursuivent un 
objectif de réduction des disparités de ressources et de charges entre les communes. Après 
discussions et réunions avec les communes membres d’Amiens Métropole, il a été proposé de 
fixer le montant de cette dotation à 2 000 000 € pour l’année 2022. 
 
L’assemblée délibérante a approuvé la mise en place de cette Dotation de Solidarité Communautaire 
ainsi que le montant de 2 000 000€ pour l’année 2022. 

Adopté à l’unanimité 
 
Observations : M. DEMARET, Mme TREFCON, Mme DESBUREAUX, M. PRADAT,  
Mme BECKER, Mme THEROUIN, M. DECAVE (pouvoir à M. BARA), M. BARA,  
M. VOULMINOT (pouvoir à M. PRADAT) se sont abstenus  
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12 - Pacte Financier Fiscal 2022-2026. Approbation. 

 
Monsieur Benoît MERCUZOT a commenté le diaporama présentant le Pacte Financier Fiscal 2022-
2026 dont les principales vues sont reprises ci-dessous : 
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L’assemblée délibérante a adopté le Pacte Financier et Fiscal et approuvé le rapport quinquennal sur 
l’évolution du montant des attribution de compensation. 

Adopté 
 
Observations : MM. DESCHAMPS (pouvoir à Mme VAGNIEZ), METAY, Mmes BELLINA 
(pouvoir à M. METAY), VAGNIEZ, DESBUREAUX ont voté contre. 
M. BAIS, Mme NOUAOUR (pouvoir à M. BAIS), M. PRADAT, Mmes BECKER, THÉROUIN, 
MM. DECAVE (pouvoir à M. BARA), BARA, VOULMINOT (pouvoir à M. PRADAT) se sont 
abstenus.  
 

13 – Débat d’Orientations Budgétaires. Exercice 2022. 

 
Monsieur Benoît MERCUZOT a commenté le diaporama présentant le Débat d’Orientations 
Budgétaires dont les principales vues sont reprises ci-dessous :  
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Les conseillers métropolitains ont tenu le Débat d’Orientations Budgétaires pour l’année 2022. 
 

Adopté à l’unanimité 
 

14 - Université Picardie Jules Verne. Conseils de gestion des facultés. Désignation de 
représentants. 

 
Florence RODINGER, Valérie DEVAUX et Martin DOMISE ont été désignés pour siéger 
respectivement en qualité de représentants titulaires au sein des conseils de gestion des facultés de 
Sciences, Langues et Cultures Etrangères et Lettres et Thomas LHERMITTE, Sonia HAMADI et 
Marc FOUCAULT en tant que représentants suppléants. 

Adopté à l’unanimité 
 

15 - Dérogation au repos dominical. Année 2022. 

 
Les élus métropolitains ont décidé de reconduire à 7 le nombre de dimanches faisant l’objet de 
dérogation au repos dominical pour la branche « commerce de détail », à savoir les dimanches : 
 2 janvier 2022 ; 16 janvier 2022 ; 26 juin 2022 ; 27 novembre, 4,11 et 18 décembre 2022. 

Adopté 
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Observations : M. PRADAT, Mmes BECKER, THÉROUIN, MM. DECAVE (pouvoir à  
M. BARA), BARA, VOULMINOT (pouvoir à M. PRADAT), Mme DESBUREAUX, M. BAIS,  
Mme NOUAOUR (pouvoir à M. BAIS) et M. THEVENIAUD ont voté contre. 
 

16 - Pôle Métropolitain du Grand Amiénois. Subvention pour la réalisation du Plan Climat 
Air Energie Territorial. Convention. 

 
Les conseillers de la Métropole ont approuvé le soutien apporté par la collectivité au pôle 
métropolitain du grand amiénois pour la réalisation du Plan Climat Air Energie Territorial à hauteur 
de 80 000€ ainsi que la convention fixant les modalités de versement. Le président a été autorisé à la 
signer. 

Adopté à l’unanimité 
 

17 - Amiens. Ancienne station d'épuration Saint-Maurice. Quai de la Somme. Retrait intérêt 
communautaire, désaffectation et remise des biens. 

 
En 1999, dans le cadre du transfert de la compétence « eau et assainissement » au profit de la 
collectivité, l’équipement ainsi que tous les biens meubles et immeubles, dont les parcelles susvisées, 
nécessaires à l’exercice de cette compétence avaient été mis à sa disposition de plein droit. 
L'activité du site ayant cessé et en vue d'une potentielle cession de ces parcelles, les élus 
métropolitains ont dénoncé l’intérêt communautaire, constaté la désaffectation de cette emprise et 
décidé la remise de ces parcelles à la Ville d’Amiens. 

Adopté à l’unanimité 
 

18 - Association Cap Vert Amiens. Subvention. Année 2022. 

 
Dans le cadre du soutien aux associations de l’agglomération, l’assemblée délibérante a approuvé 
le renouvellement d’une subvention de 14 000 € pour l’année 2022 à l’association Cap Vert 
Amiens qui souhaite poursuivre sa mobilisation dans les domaines de l’eau et l’assainissement, de 
la santé et de l’éducation. 

Adopté à l’unanimité  
 

19 - Comité de Jumelage Européen de la Ville de Longueau. Subvention. Année 2022. 

 
Afin de soutenir le Comité de Jumelage Européen de la Ville de Longueau dans le cadre notamment 
de l'animation des célébrations du 60ème anniversaire du jumelage avec la ville de Dortmund, les 
conseillers de la collectivité lui ont attribué une subvention d’un montant de 2 000 €. 

Adopté à l’unanimité 
 

20 - Comité des Œuvres Sociales des Personnels des Collectivités Territoriales d'Amiens 
Métropole. Subvention de fonctionnement. Année 2022. Convention. 

 
Les membres du conseil ont approuvé le versement d'une subvention de fonctionnement de  
1 266 690€ au Comité des Œuvres Sociales des Personnels des Collectivités Territoriales d’Amiens 
Métropole au titre de l'année 2022 et ont autorisé Monsieur le Président à signer la convention 
correspondante. 

Adopté à l’unanimité 
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21 - Taux d'avancements de grades. Année 2021. 

 
L’assemblée délibérante a adopté la délibération permettant à la collectivité de fixer le taux 
d'avancement de grades des fonctionnaires territoriaux, après avis rendu par le comité technique, à 
l'exception du cadre d'emplois des agents de police municipale. 

Adopté à l’unanimité 
 

Observations : M. BAIS, Mmes NOUAOUR (pouvoir à M. BAIS), DESBUREAUX,  
M. PRADAT, Mmes BECKER, THÉROUIN, MM. DECAVE (pouvoir à M. BARA), BARA, 
VOULMINOT (pouvoir à M. PRADAT) se sont abstenus.  
 

22 - Elections professionnelles 2022. Mise en place du vote électronique. 

 
Après consultation des organisations syndicales le 16 novembre 2021 et avis du Comité Technique 
du 14 décembre 2021, les conseillers de la Métropole ont adopté le principe du vote électronique 
comme moyen exclusif d’expression des suffrages pour les élections professionnelles du  
8 décembre 2022. Il leur a également été précisé que la collectivité délibèrerait ultérieurement pour 
recourir à un prestataire par le biais d’un marché de prestations de services. 

Adopté 
 
Observations : M. BAIS, Mme NOUAOUR (pouvoir à M. BAIS), Mme DESBUREAUX,  
M. PRADAT, Mmes BECKER, THÉROUIN, MM. DECAVE (pouvoir à M. BARA), BARA, 
VOULMINOT (pouvoir à M. PRADAT) ont voté contre. 
 

23 - Compte Personnel de Formation. Modalités de prise en charge. Approbation. 

 
L’assemblée délibérante a validé les montants de prise en charge des frais pédagogiques et des frais 
annexes occasionnés lors des formations délivrées dans le cadre du compte personnel de formation 
qui remplace le droit individuel à la formation. 

Adopté à l’unanimité 
 

24 - Accueil de jeunes volontaires en service civique. Renouvellement du dispositif. 

 
Les conseillers métropolitains ont renouvelé le dispositif d'accueil de jeunes volontaires en service 
civique au sein de la collectivité, des besoins ayant été identifiés par la mission enseignement 
supérieur pour «accompagner les étudiants amiénois pour une meilleure insertion sur le territoire 
métropolitain» et par le service archéologie préventive pour la participation à l’animation et à la mise 
en place d’activités en lien avec l’archéologie. 

Adopté à l’unanimité 
 

25 - Camon. Rue des Déportés. Régularisation foncière. Acquisition auprès de l'AMSOM 
Habitat. 

 
Le passage du bus rue des Déportés à Camon ayant nécessité l’installation d’un abri bus sur une 
partie de la parcelle cadastrée section AL n°11 appartenant à l’AMSOM, les élus de la Métropole ont 
procédé à la régularisation foncière par l'acquisition de cette emprise, proposée à l'euro symbolique. 

Adopté à l’unanimité 
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26 - Modalités d’organisation et de financement du transport scolaire des dessertes urbaines 
par le réseau régional dans le ressort territorial d’Amiens Métropole. Renouvellement de la 
convention. 

 
Afin d’intégrer les nouvelles modalités d’organisation et de financement du transport des scolaires et 
des dessertes urbaines par le réseau non urbain dans le ressort territorial d’Amiens Métropole et d’y 
intégrer les 6 nouvelles commune d’Amiens Métropole (Saint Vaast en Chaussée, Querrieu, Seux, 
Cardonnette, Ferrières, Vaux–en–Amiénois), le conseil métropolitain a approuvé une nouvelle 
convention avec la Région et a autorisé sa signature par Monsieur le Président. 
La Région continuera à verser chaque année, au titre des scolaires transportés par le réseau urbain, la 
Dotation Globale de Décentralisation (DGD) mais a demandé une contribution pour le service 
transport rendu à Amiens Métropole par les 8 lignes interurbaines à autorisation de trafic local, 
contribuant à la desserte de 15 communes dont les 6 nouvelles (soit 251 collégiens et lycéens). 
Amiens se verra donc subventionnée annuellement par la Région à hauteur de 379 140 €. 

Adopté à l’unanimité 
 

27 - Aide aux investissements matériels des TPE. Subventions. Conventions. 

 
Dans le cadre du dispositif d'aide aux investissements matériels de TPE en création et en 
développement, les conseillers d’Amiens Métropole ont accordé une subvention aux entreprises 
listées ci-dessous pour un montant total de 42 191€, ont approuvé les conventions correspondantes et 

autorisé Monsieur le Président à les signer. 
 

SARL CROQU’INES – Mme Sandrine COTTIN 6 000 € 

M. Hasan Sal – « Pizzeria Délice »   3 728 € 

SAS PIXELS AVENUE – M. Vincent FRANCOIS 6 000 € 

SARL LA MARINIERE – M. M’Hamed SAHI 979 € 

M. Arnaud CAPRON 2 464 € 

SAS JBH – Mme Juliette BOUBAAYA 4 395 € 

SASU LULEGUENE – Mme Lucy COUTURE 1 189 € 

SARL TOPAZE COIFFURE – Mme Valérie GABET 3 435 € 

SARL ARTBOIS – M. Frédéric ACART 6 000 € 

SARL DELTA FI INGENIERIE – M. Fodié DIAKHO 2 001 € 

SARL METROPOLE COUVERTURE – M. Clément DESANGHERE 6 000 € 

 

Adopté à l’unanimité 
 

28 - Chambre des Métiers et de l'Artisanat des Hauts-de-France. Programme en faveur du 
maintien et du développement de l'artisanat sur le territoire d'Amiens Métropole. 
Approbation des actions réalisées dans le cadre de la convention triennale. Subvention. 
Année 2021. 

 
Dans le cadre du partenariat noué avec la Chambre des Métiers et de l'Artisanat des Hauts-de-
France pour la mise en œuvre d'un programme en faveur du maintien et du développement de 
l'artisanat sur le territoire métropolitain, une convention triennale avait été signée. Cette convention 
prévoyait notamment, pour l'année 2021, le versement d'une subvention et la réalisation des actions 
suivantes : 
 - L'accompagnement individuel et collectif favorisant la création, la reprise, le développement et la 
transmission des entreprises artisanales ; 
 - La promotion des dispositifs d’Amiens Métropole et d’assistance aux entreprises ; 
 - L'amélioration de la qualité du service des entreprises artisanales par le biais de diagnostics 
amenant à la délivrance de chartes qualité, de titres d’artisans en or et de maitres artisans. 
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Les élus métropolitains ont acté les réalisations de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat des 
Hauts-de-France, pour l’exercice 2021, et attribué une subvention de 13 000 € pour cette année 
2021.  

Adopté à l’unanimité  
 

29 - Rencontres de la Recherche et de l'Innovation 2021. Partenariat entre l'Agence 
Régionale de Développement et d'Innovation des Hauts-de-France, Amiens Métropole, la 
CCI Amiens Picardie, Amiens Cluster, EuraSanté, Clubster NSL, CEA Tech. Convention. 

 
L’assemblée délibérante a approuvé la convention de partenariat entre Amiens Métropole, la CCI 
Amiens Picardie, Amiens Cluster, CEA TECH, Eurasanté et Hauts de France Innovation 
Développement. Cette convention ayant pour objet d'organiser les Rencontres de la Recherche et de 
l'Innovation qui ont eu lieu du 23 novembre au 1er décembre et notamment pour le plateau TV avec 
3 émissions le 1er décembre, projet d'Amiens Métropole retenu suite à l'appel à manifestation.  

Adopté à l’unanimité 
 

30 - Projet de création de la Zone d'Aménagement Concerté BOREALIA 2. Bilan de la 
concertation publique. 

 
Le Président a commenté le diaporama relatif à la ZAC Boréalia dont les principales vues sont 
reprises ci-dessous : 
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Les élus de la Métropole ont approuvé le bilan de cette concertation ayant pour objectif de retracer 
le déroulé de la concertation et d’en faire ressortir les conclusions, à savoir que l’ensemble des 
éléments constructifs du projet d’aménagement ont été portés à la connaissance du public et que les 
observations émises par ce dernier n’étaient pas de nature à empêcher la poursuite de l’opération. 

Adopté 
 

Observations : Mme DESBUREAUX, M. PRADAT, Mmes BECKER, THÉROUIN,  
MM. DECAVE (pouvoir à M. BARA), BARA, VOULMINOT (pouvoir à M. PRADAT) ont voté 
contre. 
M. EVRARD s’est abstenu. 
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31 - Dossier de création de la ZAC BOREALIA 2. Organisation de la procédure de 
participation du public par voie électronique et de la mise à disposition du public de l'étude 
d'impact. 

 
Les membres de l’assemblée ont acté l’engagement d’une procédure de participation du public par 
voie électronique préalable à la création de la ZAC BOREALIA 2 selon les modalités détaillées dans 
la délibération. 

Adopté 
 
Observations : Mme DESBUREAUX, M. PRADAT, Mmes BECKER, THÉROUIN,  
MM. DECAVE (pouvoir à M. BARA), BARA, VOULMINOT (pouvoir à M. PRADAT) ont voté 
contre. 

 

32 - Association des jardins familiaux Saint-Pierre / Rivery. Marché d’automne de Rivery. 
Subvention. Année 2021. 

 
L’assemblée délibérante a accordé à l'association des jardins familiaux Saint-Pierre/Rivery une 
subvention de 1 500 €, pour l'organisation de la nouvelle opération "Marché d'automne", imaginée 
par l'association suite, notamment, à l'annulation de l'édition 2020 de la fête des jardiniers et à la 
situation incertaine liée aux conditions sanitaires. 

Adopté à l’unanimité 
 

33 - Schéma Métropolitain Enseignement Supérieur, Recherche et Innovation 2021-2026. 
Approbation. 

 
Report du dossier. 
 

34 - Délégation de service public Buscyclette. Exercices 2014 à 2017. Contrôle des comptes. 

 
L’Association Vélo Service a été chargée pour une durée de 6 ans et 8 mois de la gestion des services 
de locations de vélo et autres services liés à la pratique du vélo (gardiennage, réparation, promotion, 
formation…) d’Amiens Métropole. 
En application du Code Général des Collectivités et du contrat de délégation de service public signé 
par les deux parties, un contrôle des comptes a été réalisé sur la période du 1er janvier 2014 au  
31 décembre 2017, afin de vérifier notamment la correcte application du contrat et l’ensemble des 
flux financiers entre la collectivité et le délégataire. 
Les conseillers métropolitains ont ainsi pris acte du rapport de Contrôle des Comptes et du procès-
verbal de la Commission de Contrôle des Comptes qui s’est tenue le 15 septembre 2021 et ont 
approuvé la réclamation d’un montant de 12 675,75 € au titre du remboursement de trop-perçu de 
rémunérations variables par le délégataire, et de 11 418,14 € au titre de remboursement par le 
délégataire de dépenses d’exploitation prises en charge par la collectivité à tort, dans le cadre des 
états mensuels. 

Adopté à l’unanimité 
 

35 - Budget Annexe Crématorium. Tarification des prestations. Année 2022. 

 
Afin d’harmoniser les tarifs des redevances existantes pour les mêmes prestations dans les cimetières 
et au crématorium, de tenir compte des tarifs pratiqués dans les autres crématoriums du département 
et des départements limitrophes et de prendre en compte les recommandations d'une augmentation 
de minimum 2%, les élus de la Métropole ont approuvé la nouvelle grille tarifaire du crématorium 
d'Amiens Métropole, applicable dès le 1er janvier 2022. 
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Adopté à l’unanimité 
 

36 - Budget Annexe Lotissement Camon. Régularisation compte 1068. 

 
Les membres du conseil ont validé l’écriture d’ordre budgétaire permettant de solder le compte 1068 
du budget annexe « Lotissement Camon » consistant en l’émission d’un mandat au compte 1068 
(Excédents de fonctionnement capitalisés) et d’un titre au compte 7785 (Excédent d’investissement 
transféré au compte de résultat) pour 525 100,92 €. 

Adopté à l’unanimité 
 

37 - Exécution financière. Année 2022. Autorisations de réalisation des dépenses 
d'investissement dans l'attente du vote du Budget Primitif 2022. 

 
En attendant l’adoption du Budget Primitif 2022 qui aura lieu postérieurement au 1er janvier 2022, 
les élus de la Métropole ont autorisé le Président à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au Budget de l’exercice 2021 et pour les 
dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une Autorisation de Programme, dans la limite du 
plafond de l'autorisation de programme s'agissant des dépenses à caractère pluriannuel. 

Adopté 
Observations : Mme DESBUREAUX a voté contre. 
 

38 - Agence France Locale. Délibération annuelle de garantie. Année 2022. 

 
Le groupe Agence France Locale a pour objet de participer au financement de ses membres. Amiens 
Métropole ayant adhéré à cet établissement en 2013, les conseillers métropolitains ont approuvé la 
délibération qui, pour l'année 2022, vise à garantir les engagements de l'Agence selon des conditions 
et limites sécurisant une source de financement pérenne.  

Adopté à l’unanimité 
 

39 - Amiens Cluster. Soutien. 1ère répartition. Année 2022. Convention. 

 
Dans le cadre de la politique de développement, d’innovation et d’attractivité du territoire, les 
membres du conseil ont renouvelé l’adhésion de la collectivité à l’association Amiens Cluster pour 
l’année 2022 pour un montant de 30 000€ et lui ont attribué une subvention de fonctionnement à 
hauteur de 292 500€.  

Adopté à l’unanimité 
 

40 - Quai de l’Innovation. Gestion des espaces mutualisés. CCI Amiens-Picardie. 
Convention de partenariat 2019-2021. Avenant n°1. 

 
Afin de prolonger de 12 mois la convention fixant les modalités du partenariat à intervenir avec la 
CCI Amiens-Picardie, au titre des années 2019-2021, pour la gestion des espaces mutualisés du Quai 
de l’innovation, adoptée par le conseil communautaire en 2018, l’assemblée délibérante a approuvé 
l'avenant n°1 à cette convention et a autorisé Monsieur le Président à le signer. 

Adopté à l’unanimité 
 

41 - Prévention et lutte contre la pauvreté, accès à l’emploi. Convention tripartite entre 
l'Etat, Amiens Métropole et la Ville d'Amiens. 

 
Afin de formaliser le renouvellement des engagements de l'Etat, d'Amiens Métropole et de la Ville 
d'Amiens dans la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, les conseillers de la 
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Métropole ont approuvé la signature d'une convention tripartite. Il est convenu que l’État apporte 
son soutien à hauteur de 200 000 euros pour la réalisation des actions relatives à l’inclusion 
numérique, l’offre de services et d’accompagnement des plus fragiles, la lutte contre la précarité 
alimentaire et la domiciliation. 

Adopté à l’unanimité 
 

42 - Projet Alimentaire Territorial. Partenariat avec la Chambre d’Agriculture de la Somme. 
Études préalables. Convention. 

 
Dans le cadre de l'élaboration du Projet Alimentaire Territorial d'Amiens Métropole, l’assemblée 
délibérante a approuvé une première convention partenariale avec la Chambre d’Agriculture de la 
Somme pour assister la collectivité dans cette démarche, moyennant un reste à charge 
conformément au protocole cadre de l'agriculture périurbaine de 55 934 €. 
S’appuyant sur des démarches déjà engagées par Amiens Métropole, le PAT poursuivra trois grandes 
orientations : 
- Enjeu 1 : Promouvoir une alimentation locale, de qualité et durable ; 
- Enjeu 2 : Faciliter l’accessibilité aux produits locaux ; 
- Enjeu 3 : Accompagner l’ensemble des acteurs de la filière agricole et alimentaire au changement 
vers une alimentation saine, durable et locale. 
Les conseillers ont également approuvé l’engagement de deux études portant sur les 39 communes 
d’Amiens Métropole à savoir l’état d’approvisionnement local des sites de restauration scolaire, et 
l’état des lieux du circuit alimentaire actuel et de la logistique. 
Le coût global de ces études est estimé à 110 000 €, dont 88 000 € peuvent faire l’objet d’une 
demande de subvention. 

Adopté à l’unanimité 
 

43 - Projet Alimentaire Territorial. Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement 
Rural Hauts-de-France. SAFER. Hortillonnages et Ile Sainte-Aragone. Réalisation d’une 
étude foncière agricole. Convention opérationnelle d'animation foncière. 

 
La SAFER et Amiens Métropole ont noué un partenariat, par la signature d'une convention le  
28 janvier 2020, afin de mettre en œuvre une politique foncière alliant développement local et 
respect des activités agricoles et des espaces naturels ou ruraux. 
Dans le cadre du Projet alimentaire Territorial, le conseil de la Métropole a souhaité que la SAFER 
accompagne la collectivité au développement et à la valorisation de la production maraichère sur le 
périmètre de l'île Saint-Aragone et des Hortillonnages, par le biais d'une étude visant à connaître la 
situation des maraîchers en activité, à recenser les difficultés d'exploitation, à appréhender les 
volumes produits et les circuits de commercialisation et, enfin, à identifier les surfaces susceptibles 
de se libérer par un arrêt d'activité. Cette démarche s'inscrit dans les enjeux du PAT qui sont de 
promouvoir une alimentation locale de qualité et durable, d'en faciliter l'accès et d'accompagner les 
acteurs de la filière agricole et alimentaire. 
Les membres du conseil ont approuvé les frais d’intervention de la SAFER pour réaliser cette étude 
pour un montant total de 12 000 € HT. Cette convention définit également les modalités 
d'intervention de la SAFER sur les plans techniques et opérationnels et notamment la durée dont 
elle dispose pour mener à bien l'étude, à savoir 10 mois. 
Monsieur le Président a été autorisé à signer cette convention. 

Adopté à l’unanimité 
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44 - Convention intercommunale d'attribution. Approbation.  

 
Instituée par la loi relative à l’égalité et à la citoyenneté du 27 janvier 2017, la convention 
intercommunale d’attribution est obligatoire pour les EPCI tenus de se doter d’un programme local 
de l’habitat (PLH). L’assemblée a donc approuvé cette convention qui comprend les engagements 
sur six ans de chaque partenaire signataire en tenant compte du secteur géographique, des capacités 
d’accueil et des conditions d’occupation des immeubles. 

Adopté à l’unanimité 
 

45 - Amélioration de l'habitat. Reconduction du dispositif d'aides à la rénovation des 
logements indignes et très dégradés. Règlement d'attribution. 

 
Le 7 février 2019, le conseil d'Amiens Métropole a approuvé la mise en place d’un dispositif d’aides 
individuelles en faveur de la rénovation du parc privé indigne et très dégradé. Ces aides complètent 
les aides de l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) et ont pour but de soutenir les propriétaires 
bailleurs ou occupants sous conditions, dans la réhabilitation des logements indignes et très dégradés 
présents sur le territoire métropolitain. Ces aides arrivant à échéance le 31 décembre 2021, les 
conseillers ont approuvé le règlement d'attribution afin de proroger le dispositif jusqu’à la mise en 
place d’une nouvelle opération d’amélioration de l’habitat sur le territoire, et au plus tard jusqu’au  
31 décembre 2026. Un budget annuel de 90 000 € a été réservé en ce sens jusqu’en 2026. 

Adopté à l’unanimité 
 

46 - Amiens. COALLIA Habitat. Résidence sociale rue de l'Ours et la Lune. Emprunt 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations. Garantie d'Amiens Métropole. Convention  

 
Les élus métropolitains ont accordé la garantie de la collectivité à COALLIA HABITAT pour le 
remboursement d’un prêt d’un montant de 105 974€ souscrit auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations pour le versement d’une soulte à COALLIA dans le cadre de l’acquisition de la 
résidence sociale située rue de l’Ours et de la Lune à Amiens. 

Adopté à l’unanimité 
Observation : Mme VANDEPITTE n’a pas pris part au vote. 
 

47 - Amiens. Toit Aussi. Ilot Delacroix. Rues du Dormeur du Val, Claude Lorrain et Eugène 
Delacroix. Parcelles BT n°159, 565, 574, 592 et 610. Procédure de déclassement du domaine 
public préalable à la cession. 

 
La Coopérative Toit Aussi porte une opération de construction de 16 logements en accession sociale 
à la propriété, dénommée "Résidence Les Camélias", sur l'ilot Delacroix, rue du Dormeur du Val et 
rue Eugène Delacroix, et s'inscrivant dans le programme urbain du quartier d’intérêt national  
« Quartiers Nord ». 
Le foncier ciblé représente une superficie totale de 3 014 m² et il est propriété d’Amiens Métropole 
majoritairement à 98% de l'assiette foncière, soit une superficie de 2 960 m² comprenant les parcelles 
BT n°159, 565, 574, 592 et 610 et, pour une petite partie, propriété de la Ville d’Amiens, à raison de 
2% pour une surface de 54 m². 
Les conseillers métropolitains ont constaté la désaffectation et décidé le déclassement des parcelles 
de la propriété d'Amiens Métropole situées rue Claude Lorrain, rue du Dormeur du Val et rue 
Eugène Delacroix à Amiens. 

Adopté à l’unanimité 
 
  



Conseil d’Amiens Métropole du 16 décembre 2021 
Compte-rendu analytique 

 

 
25 

48 - Amiens. Rues du Dormeur du Val, Claude Lorrain et Eugène Delacroix. Résidence Les 
Camélias. Cession au profit de la Coopérative Toit Aussi. 

 
Les membres du conseil ont autorisé la cession par Amiens Métropole au profit de Toit Aussi des 
terrains cadastrés BT n°159, 565, 574, 592 et 610 d’une superficie totale de 2 960 m² moyennant le 
prix de 209 455,40 €, frais notariés en sus pris en charge par la Coopérative. Afin de permettre le 
dépôt du permis de construire avant signature de la promesse de vente, les conseillers ont également 
autorisé Toit Aussi à déposer toutes demandes d’autorisations administratives de construire sur 
lesdites parcelles. 
Pour information, le Conseil Municipal de la Ville d’Amiens du 9 décembre a approuvé la cession 
des 2% restant, à savoir l’emprise foncière d’environ 54 m² moyennant le prix de 4 274,60 €.. 

Adopté à l’unanimité 
 

49 - Association des Jardins Paysagers des Hauts-de-France et des Hortillonnages. Festival 
international des jardins Hortillonnages Amiens. Subvention. Année 2021. Convention. 
Avenant n°1. 

 
Le Festival international des jardins – Hortillonnages Amiens invite de jeunes créateurs à pénétrer le 
paysage poétique des hortillonnages et sensibilise par sa démarche un large public à la préservation 
de ce patrimoine naturel exceptionnel. L’assemblée délibérante a souhaité accompagner l’association 
dans la réalisation d’un ponton, rue de Verdun, sur les bords de la Petite Avre, qui servira de 
nouveau départ pour des barques en bois de grande capacité et lui a accordé une subvention d’un 
montant de 68 209 euros. Un avenant à la convention d'investissement 2021 se référant à ce projet a 
également été approuvé. 

Adopté à l’unanimité 
 

50 - Amiens. La Briqueterie. Bâtiment dit de l’habillement situé 2 rue Lescouvé. Mise à 
disposition. Convention. 

 
Pendant la durée des travaux de la caserne Friant, le collectif associatif La Briqueterie avait été relogé 
dans un open-space rue Dejean, pour l’administration, et dans deux maisons rue Saint-Honoré et 
Montesquieu pour les activités artistiques. 
Les membres du conseil ont approuvé la convention à intervenir avec l'association concernant sa 
relocalisation au sein du bâtiment sis 2, rue Lescouvé, à titre gratuit pour une durée d’une année à 
compter de sa notification, renouvelable par tacite reconduction pour la même période.  

Adopté à l’unanimité 
 

51 - Bibliothèques d'Amiens Métropole. Renouvellement du partenariat avec l'entreprise 
sociale et solidaire RecycLivre. Années 2021-2023. Convention. 

 
RecycLivre offre aux particuliers, aux associations et aux collectivités un service gratuit de 
récupération de documents, et leur donne une deuxième vie en les proposant à la vente à petit prix 
sur internet. 10% des recettes nettes ainsi réalisées sont reversées à des associations sélectionnées 
pour leurs actions concrètes en faveur de l’éducation et de l’environnement. Les conseillers de la 
Métropole ont renouvelé par convention le partenariat avec cette entreprise pour une durée de 3 ans 
et ont autorisé Monsieur le Président à la signer. L’association bénéficiaire choisie par la collectivité 
pour les années 2021 à 2023 est "Le Cardan". 

Adopté à l’unanimité 
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52 - Bibliothèques d'Amiens Métropole. Mise à disposition des conservateurs d'Etat. 
Années 2022-2024. Convention. 

 
Dans le cadre de la politique de lecture publique, l’assemblée a approuvé la convention liant Amiens 
Métropole au Ministère de la Culture et au Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche 
et l’Innovation pour une durée de 3 ans permettant la mise à disposition auprès de la collectivité de 
conservateurs des bibliothèques dans la limite de deux agents et ce à compter du 1er janvier 2022 
jusqu’au 31 décembre 2024. 

Adopté à l’unanimité 
 

53 - Contrat de concession de service public. Restauration du parc zoologique. Avenant n°1. 

 
Le contrat de concession de service public pour la gestion du service de restauration du parc 
zoologique a été confié à la SAS Pavillon & Co et est entré en vigueur le 14 janvier 2021. A la suite 
des premiers mois d’exploitation, particulièrement impactés par la crise sanitaire, il était nécessaire de 
réviser certains éléments du contrat tels que la redevance due à la collectivité et la conformité de la 
grille tarifaire des cartes du pavillon bleu et des autres points de restauration. Les membres du 
conseil ont donc approuvé l’avenant n°1 au contrat de concession. 

Adopté à l’unanimité 
 

54 - Réaménagement et extension du parc zoologique d’Amiens. Construction de la plaine 
africaine, des pôles accueil, administratif, pédagogique, technique et animalier. Réalisation 
du diagnostic d’archéologie préventive. Convention avec l'INRAP. 

 
Par arrêté en date du 7 juin 2021, la préfecture de la Région Hauts-de-France avait prescrit la 
réalisation d’un diagnostic archéologique préalable à l’engagement des travaux de construction de la 
plaine africaine, des pôles accueil, administratif, pédagogique, technique et animalier dans le cadre du 
projet de réaménagement et de développement du parc zoologique d’Amiens. 
Le conseil métropolitain a ainsi approuvé et autorisé Monsieur le Président à signer la convention 
définissant les conditions de réalisation de cette opération établie entre Amiens Métropole, identifiée 
comme l’aménageur et l’Institut National de Recherche Archéologiques Préventives, l’opérateur. 
Le coût de ce diagnostic étant couvert par la redevance d’archéologie préventive collectée au titre de 
la délivrance du permis de construire. Cette redevance a été estimée pour le projet du zoo à environ 
12 500€. 

Adopté à l’unanimité 
 

55 - EPCC. Pôle National du Cirque et des Arts de la rue. Ecole Supérieure d'Art et de 
Design. Maison de la Culture d'Amiens. Participations. Année 2022. Conventions. 

 
Les membres de l’assemblée ont approuvé les montants des participations au financement des  
3 EPCC ainsi que les conventions correspondantes. Il a été acté pour 2022, le versement de  
1 426 000 € pour l’EPCC Pôle national du cirque et des arts de la rue, 1 200 000 € pour l’EPCC 
Ecole supérieure d’Art et de Design et 1 674 800 € pour la Maison de la culture d’Amiens. 

Adopté à l’unanimité 
 
Observations : MM. VOULMINOT (pouvoir à M. PRADAT), SAVREUX n’ont pas pris part au 
vote. 
MM. DESCHAMPS (pouvoir à Mme VAGNIEZ), METAY, Mmes BELLINA (pouvoir à M. 
METAY), VAGNIEZ se sont abstenus. 
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56 - Maison du Théâtre. Subventions aux Compagnies de théâtre amateur. Année 2021. 

 
Afin de poursuivre la contribution à la création et à la diffusion du théâtre amateur et ainsi, au 
rayonnement culturel d’Amiens métropole, les conseillers de la collectivité ont attribué 
respectivement une subvention de 2 500 et 2 000 € à la Compagnie Noir Lumière ! qui prépare la 
création d’une pièce intitulée « Les tuiles vertes » de Firmin CABAL, et finalise la création de « La 
nostalgie des blattes » de Pierre Notte et au Théâtre de l’Alambic qui termine la création de la pièce « 
Une comédie romantique » de Gérald Sibleyras et démarre sa diffusion. 

Adopté à l’unanimité 
 

57 - Partenariat avec l'association Diaphane – pôle photographique. Années 2022-2025. 
Convention pluriannuelle. 

 
Afin de soutenir le projet artistique et culturel de l’association Diaphane, pôle photographique en 
Hauts-de-France, le conseil métropolitain a approuvé la convention pluriannuelle à intervenir avec 
cette association et a autorisé Monsieur le Président à la signer. Ce pôle constitue une 
documentation à l’échelle du territoire à travers la mise en œuvre de résidences de création qui 
génèrent un patrimoine photographique et engagent un dialogue avec les habitants.  

Adopté à l’unanimité 
 

58 - Zénith d’Amiens Métropole. Délégation de service public d'exploitation et de gestion. 
Protocole transactionnel et avenant n°1 au contrat de concession de service public. 

 
Les arrêtés ministériels et les décrets destinés à lutter contre l’épidémie mondiale de la Covid-19 ont 
entraîné des périodes de fermeture du Zénith d'Amiens Métropole. 
L’ensemble de ces fermetures administratives, ajoutées à diverses annulations et restrictions 
d’événements liées à la crise sanitaire et économique internationale ont conduit à un bouleversement 
de l’équilibre financier des deux derniers contrats de concession de service public liant la SEM ZAM 
et Amiens Métropole. 
Le contrat 2014-2020 était arrivé à échéance le 30/06/2020 et les comptes annuels du dernier 
exercice du contrat (2019/2020) permettant de constater l’impact de la crise sanitaire sur l’économie 
de la convention, ont été approuvés par l’assemblée générale du délégataire postérieurement à 
l’échéance du contrat. De ce fait, seul un protocole transactionnel peut être conclu pour envisager 
les mesures à prendre pour rétablir l’équilibre économique et qui consistent à réduire le montant de 
la redevance fixe 2019/2020 au prorata du nombre de mois impactés par la crise sanitaire. En 
conséquence, la redevance fixe 2019/2020 actualisée sera de : 
28 720€ HT (soit 41 523 € HT * (8.3 mois /12mois)). 
Pour le contrat en vigueur 2020-2028, l’article R. 3135-5 du code de la commande publique permet 
la modification d’un contrat de concession en cours d’exécution lorsque la modification est rendue 
nécessaire par des circonstances qu’une autorité concédante diligente ne pouvait prévoir, ce qui est le 
cas pour la crise sanitaire et économique liée à l’épidémie de Covid-19. Ainsi, une prolongation pour 
une durée de 24 mois du contrat de concession 2020-2028 (soit au 30/06/2030), et une réduction de 
la redevance fixe selon le nombre de mois d’activité frappé par des mesures de fermeture ou de 
restriction de jauge dues à un événement extérieur aux parties et imprévisible, permettra de rétablir 
l’équilibre du contrat. 
Les élus de la Métropole ont ainsi approuvé et autorisé Monsieur le Président à signer le protocole 
transactionnel et l'avenant n°1 précités. 

Adopté à l’unanimité 
Observations : M. SAVREUX n’a pas pris part au vote. 
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59 - Aides aux sportifs de haut niveau. Subventions 2021. Avenants. 
 

Dans le cadre du projet sportif métropolitain 2021-2026, l’assemblée délibérante a approuvé la 
répartition des subventions au titre du soutien aux sportifs de haut niveau, licenciés dans un club 
métropolitain et inscrits sur la liste ministérielle de haut niveau se préparant pour les prochains Jeux 
Olympiques et Paralympiques pour un montant global de 21 375 €. 
Ainsi, les subventions versées sont les suivantes :  
 
AMIENS UNIVERSITE CLUB ATHLETISME  11 625 € 
Aides à la préparation sportive pour les Jeux Paralympiques de Rédouane BOUZIDI 
HENNOUNI (2 250 €), Kevin DE WITASSE THEZY (1 500 €). 
 
Aides à la préparation sportive pour les Jeux Olympiques de Paris 2024 de Thomas JORDIER (1 
500€), Maelly DALMAT (1 125€), Erwan KONATE (1 125 €), Charlotte MOUCHET (1 125 €), 
Thomas GOGOIS (1 125 €),  Jean-Baptiste BRUXELLE (1 125€), Wilfried HUET (750 €).  
 
AMIENS METROPOLE NATATION  6 375 € 
Aides à la préparation sportive pour les Jeux Olympiques de Paris 2024 de Mewen TOMAC 
(1 500 €), Enzo TESIC (1 500 €), Roman FUCHS (1 500 €), Hugo SAGNES (1 125 €), Thomas 
LE PAPE (750 €). 
 
SPORT NAUTIQUE D’AMIENS 2 250 € 
Aide à la préparation sportive pour les Jeux Paralympiques de Paris 2024 de Erika SAUZEAU  
(2 250 €). 
 
JUDO AMIENS METROPOLE PICARDIE 1 125 € 
Aide à la préparation sportive pour les Jeux Olympiques de Paris 2024 de Luka LOMIDZE 
(1 125 €). 
 

Adopté à l’unanimité 
 
60 - Prix de l'eau et de l'assainissement. Tarifs 2022. 

 
Pour l’année 2022 et afin de financer les programmes de travaux préservant la ressource en eau en 
qualité et quantité, les élus de la Métropole ont fixé les tarifs de l’eau et de l’assainissement comme 
suit : 
-Le m3 d’eau vendu passe de 1,27 € HT à 1,40 € HT et le montant de l’abonnement annuel de  
38,35 € HT à 42,20 € HT pour les compteurs courants (15mm classe C). 
-Le m3 d’eau usée traitée reste inchangé à 1,30 € HT 
-Les redevances 2022 de l’Agence de l’Eau Artois Picardie, impactant fortement le prix de l’eau, sont 
identiques à l’exercice 2021  
Concernant le tarif des prestations ponctuelles afférentes aux services de l’eau et de l’assainissement 
telles que les interventions d’équipes sur demande, l’augmentation est de 2%. 

Adopté  
 
Observations : Mme DESBUREAUX, M. BAIS, Mme NOUAOUR (pouvoir à M. BAIS),  
M. PRADAT, Mmes BECKER, THÉROUIN, MM. DECAVE (pouvoir à M. BARA), BARA, 
VOULMINOT (pouvoir à M. PRADAT), DESCHAMPS (pouvoir à Mme VAGNIEZ), METAY, 
Mmes BELLINA (pouvoir à M. METAY), VAGNIEZ ont voté contre. 
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61 - Saint-Vaast-en-Chaussée et Vaux-en-Amiénois. Retrait des communes du SIEAP de 
Naours. Modalités financières et patrimoniales. Convention. 

 
A compter de leur intégration dans la communauté d'agglomération le 1er janvier 2018, les 
communes de Saint-Vaast-en-Chaussée et Vaux-en-Amiénois ont été retirées du SIAEP de la région 
de Naours qui exerçait la compétence Eau potable sur ce territoire. Le retrait de ces deux communes 
impliquait de régler les conditions financières et patrimoniales dudit retrait du syndicat. C'est 
pourquoi les membres de l’assemblée ont approuvé la convention qui détermine la répartition des 
incidences financières et patrimoniales induites par le retrait des communes du SIAEP de Naours, 
dont le montant total est de 61 535,96 €, à savoir : 
 - la restitution aux communes de l’ensemble des équipements nécessaires à l’exercice de la 
compétence (réseaux situés sur les communes, réservoir de Saint-Vaast-en-Chaussée, Interconnexion 
entre Saint-Vaast-en-Chaussée et Flesselles) pour un montant de 20 649,56 €. 
- la quote-part de l’annuité de la dette en cours pour un montant de 37 002,18 €. 
- la répartition des travaux induits par le retrait (pose d’un débitmètre sur la commune de Vaux en 
Amiénois) pour un montant de 3 884,22 €. 

Adopté à l’unanimité 
 

62 - Déploiement du Programme Régional pour l'Efficacité Energétique et du programme 
Service d'Accompagnement pour la Rénovation Energétique. Convention pluriannuelle 
d'objectifs 2021-2023. 

 
Afin d’accroître la mobilisation pour la rénovation énergétique et d’accélérer l’engagement des 
travaux sur le patrimoine bâti privé, les conseillers ont souhaité bénéficier du soutien de la Région 
pour l’activité de la plateforme LAURE, désignée guichet unique en 2019. Une convention a ainsi 
été approuvée pour 3 ans détaillant les objectifs relatifs au déploiement du Programme Régional 
pour l’Efficacité Energétique (PREE) et du Programme Service d’accompagnement pour la 
Rénovation Energétique (SARE). 
Le programme d’actions a été estimé à 147 300 euros en charge nette pour Amiens Métropole. 

Adopté à l’unanimité 
 

63 - Réseaux de lutte contre le Gaspillage Alimentaire sur Amiens Métropole. Mise en place. 
Demande de subvention auprès de l'ADEME. 

 
Suite à l’Appel à Projet Zéro déchets Zéro gaspillage, Amiens métropole a mis en place un plan 
d’actions dont l’un des axes a été la lutte contre le gaspillage alimentaire avec 3 cibles prioritaires : la 
restauration collective dans les écoles; la restauration commerciale et les citoyens. 
Un contrat objectif déchets économie circulaire (CODEC) a également été signé avec l'ADEME en 
2020 avec un programme d'actions à déployer, dont certaines concernent la lutte contre le gaspillage 
alimentaire, et d’autres, notamment, portent sur le développement des circuits courts et la 
valorisation de produits issus de l’agriculture. 
La constitution d’un Réseau pour Eviter le Gaspillage Alimentaire (REGAL) est intégrée au 
Programme Alimentaire Territorial porté par Amiens Métropole et permettra le dialogue et les 
échanges, l’émergence d’actions individuelles et/ou collectives, l’observation et la production de 
méthodes et de données. 
Ce réseau d'acteurs aura pour but d’accompagner et de faciliter la mise en œuvre de la lutte contre le 
gaspillage alimentaire en vue d’atteindre l’objectif de - 50 % de gaspillage alimentaire d’ici 2023. 
Afin d'animer et de coordonner ce réseau, Amiens Métropole souhaite recruter un ou une chargé(e) 
de mission qui sera sous l’autorité hiérarchique du chef de projet économie circulaire au sein de la 
Direction de l’Environnement. 
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Le budget global, composé du coût du poste et des dépenses de communications, 
d'accompagnement et d'aide à la décision, s'élève à 79 750 €, sachant que l'ADEME devrait 
accompagner cette opération à hauteur de 61 500 €. 
Le conseil d’Amiens Métropole a approuvé la mise en place de ce réseau et a autorisé Monsieur le 
Président à solliciter le soutien financier de l'ADEME pour 2022. La Collectivité pourra réitérer 
cette demande sur les années 2023 et 2024. 

Adopté à l’unanimité 
 

64 - Gestion du Centre d’Expositions et de Congrès Mégacité. Délégation de service public 
2022-2026. Choix du délégataire et de l’économie du contrat. 

 
La convention qui lie la société SECECAM, filiale de la société GL Events Venues, et Amiens 
Métropole, pour l’exploitation du Centre d’Expositions et de Congrès Mégacité, arrivant initialement 
à échéance le 31 décembre 2020, a été prorogée jusqu’au 31 décembre 2021. En application des 
textes en vigueur, le Conseil d'Amiens Métropole du 18 mars 2021 a décidé de lancer une procédure 
de délégation de service public sur la période de 2022-2026, dans le cadre d’un contrat d’affermage. 
Les conseillers de la Métropole ont approuvé le choix de la société SECECAM, filiale de la société 
GL Events Venues en qualité de Délégataire pour la période 2022 à 2026 et ont adopté les termes 
du contrat d’affermage et de ses annexes sur la base du rapport de choix qui a été joint à la 
délibération. 

Adopté à l’unanimité 
 

65 - Projet d'aire d'accueil de camping-cars sur le périmètre de la ZAC Gare La Vallée. 
Mandat à la SPL Vallée Idéale Développement. Résiliation et protocole de reddition des 
comptes. 

 
Par mandat, en date du 2 juillet 2018, Amiens Métropole a confié à la SPL Vallée Idéale 
Développement la réalisation d’une aire de camping-cars dans la ZAC Gare La Vallée. Pour réaliser 
cette opération, la SPL a lancé le 14 janvier 2019 un marché de Maîtrise d’œuvre pour la mission de « 
conception et aménagement paysager d’une aire d’accueil pour les camping-cars, au 279 rue de 
Verdun à Amiens », marché attribué au groupement Agence Ter Paysagistes - Urbanistes / EGIS 
Villes & Transports. 
La mise en œuvre des ouvrages de gestion des eaux pluviales et une nature des sols défavorable ont 
complexifié l’opération et engendré une dérive des coûts estimée à 435 261 € HT, portant le 
montant total pour la réalisation de l’aire de camping-cars à 827 471€ HT, soit 20 182 € HT la place. 
Or, le coût moyen d’un emplacement de camping-cars est de l’ordre de 14 000 €. Le surcoût était 
donc de 44%. 
Dans ces conditions, la SPL Vallée Idéale Développement a proposé à Amiens Métropole de mettre 
fin au projet d’aire de camping-cars prévu initialement au sein de la ZAC Gare La Vallée dont les 
surcoûts auraient été potentiellement très importants et d’aménager le terrain de camping « le parc 
des cygnes » afin de mieux l’adapter à l’accueil de camping-cars qui constituent d’ores et déjà 
l’essentiel de la clientèle. 
Au regard de ces éléments, les membres de l’assemblée ont décidé de ne pas poursuivre la 
réalisation de cette aire de camping-cars ZAC Gare La Vallée. L’article 12 de la convention de 
mandat prévoyait qu’Amiens Métropole pourrait résilier ce mandant pour motif d’intérêt général, 
moyennant le respect d’un préavis de deux mois. 
L’assemblée a approuvé le protocole et la reddition des comptes de l’opération, et a autorisé 
Monsieur le président à mettre en recouvrement les créances transférées apparaissant dans le 
compte de reddition. 
Amiens Métropole indemnisera la SPL Vallée Idéale Développement pour un montant de  
1 408 €. La rémunération définitive de la SPL Vallée Idéale Développement sera fixée à 19 020 € 
TTC et il sera procédé à la restitution des fonds détenus par la SPL Vallée Idéale Développement, 
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